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La Direction a présenté le Tableau de bord de veille social (TBVS) 2025.

Concernant l’inquiétude entre le taux de couverture des emplois à 94,92 % et le manque
d’effectifs suffisant pour réaliser les missions, la Direction a précisé que sur 2026, l’objectif est
d’utiliser  la  totalité  des  185  ETP accordés  au  SARH avec  l’arrivée  des  agents  en  réussite  de
concours ou suite à des mutations afin de n’avoir recours aux contractuels que pour combler les
manques. Les auxiliaires ne sont appelés que pour répondre aux départs imprévus ou aux congés
maladies.  Le  nouveau  mode  de  calcul  des  effectifs  donne  une  autorisation  permanente  de
recrutement pour remplacer les effectifs absents par des titulaires ou des contractuels mais le SARH
privilégie le recrutement de titulaires.

La  forte  baisse  des  congés  maladie  de  courte  durée  (5 jours  ou  moins)  est  selon  nous
l’illustration de l’impact financier des réformes dégradant la prise en charge des congés maladie
(jour  de  carence,  90 %  du  traitement)  qui  impose  aux  agents  de  ne  pas  les  déclarer  en  leur
substituant des jours de congés ou en venant au travail malgré leur état de santé dégradé. À la

demande de  SOLIDAIRES Finances Publiques, la situation du PEC et du PAGBL a été plus
particulièrement  examinée  en  raison  de  congés  maladie  plus  fréquents  ou  ayant  pesé
particulièrement sur les équipes. La Direction a donné les précisions utiles à la compréhension de
ces cas particuliers.

La baisse des jours de congés versés au CET peut s’expliquer par l’utilisation des congés

pour  remplacer  des  arrêts  maladie.  À la  demande  de  SOLIDAIRES Finances  Publiques,  la
Direction a précisé que 110 agents ont fait un versement sur leur CET et que 54 agents ont
demandé l’indemnisation.  Cette  situation illustre la  nécessité  dans  laquelle se trouve un
nombre croissant de collègues en raison du gel d’indice qui affecte notre rémunération et de
l’absence des primes que SOLIDAIRES Finances Publiques réclame depuis la création du
SARH.

À la demande de SOLIDAIRES Finances Publiques,  la Direction a précisé qu’en
2025, 51 agents ont été écrêtés dont 10 de plus de 12 heures répartis à égalité entre les A et
les B. La répartition par catégorie de grades de l’alimentation du CET en 2025 et celle
concernant les écrêtements montre que l’encadrement supporte la plus grande part de la
surcharge de travail afin de préserver leurs équipes. SOLIDAIRES Finances Publiques a
rappelé  que  l’engagement  des  agents  ne  doit  pas  être  sollicité  en  dehors  de  périodes
exceptionnelles  sans  devenir  un  mode  de  gestion  des  effectifs  auquel  nous  ne  pouvons
souscrire.



À  la  demande  de  SOLIDAIRES  Finances  Publiques,  la  Direction  a  précisé  que
concernant le  taux de rotation des  agents  (1/5ᵉ  des  agents  quitte  le  SARH en moyenne
chaque année)  38 ont  été  concernés  en 2025 dont  7  pour des  réussites  au concours  ou
promotions. Il a été proposé de comparer les résultats du SARH à ceux de Paris et la petite
couronne.

L’indicateur de sécurité au travail est passé de 6 accidents en 2024 à 13 en 2025. La
Direction a précisé qu’il s’agit principalement d’accidents de trajets. Les questionnements
de SOLIDAIRES Finances Publiques ayant permis d’identifier une chute sur du verglas,
SOLIDAIRES  Finances  Publiques  a  rappelé  sa  proposition  d’offrir  un  cadre  général
permettant  à  un  agent  de  se  placer  en  télétravail  s’il  considère  que  des  circonstances
particulières et exceptionnelles rendent son déplacement périlleux. La Direction a confirmé
qu’elle  ne  souhaite  pas  donner cette  possibilité  aux agents  qui  devront  toujours  obtenir
l’accord préalable de leur hiérarchie s’ils se trouvent confrontés à une situation rendant leur
déplacement périlleux.

La  Direction  a  proposé  4  leviers  pour  améliorer  la  situation :  priorisation  des
missions, simplifications, organisation du travail et recours aux auxiliaires). SOLIDAIRES
Finances  Publiques  a  fait  remarquer  que  la  priorisation  des  missions  peut  permettre  de
réduire la  charge mentale des encadrants  mais qu’elle n’a aucun effet  sur  la  masse des
travaux que doivent réaliser les équipes. SOLIDAIRES Finances Publiques a demandé des
précisions concernant les simplifications et la Direction a fait part de son espoir concernant
les gains qui pourraient être obtenus par le recours à l’IA. Nous avons également suggéré
que la Direction offre la possibilité d’effectuer des heures supplémentaires rémunérées afin
de permettre de récompenser l’engagement des agents qui renoncent à leurs congés ou se
font écrêter.

SOLIDAIRES Finances Publiques a également fait part de sa satisfaction auprès de
la Direction qui a présenté le TBVS 2025 avec précision, tant sur la présentation écrite
qu’en  cours  d’instance,  permettant  d’analyser  le  document  en  toute  transparence.  Nous
avons notamment apprécié que notre suggestion de faire figurer au TBVS la répartition par
catégorie de grade des recours au CET et des écrêtements a été réalisée cette année.


